Peut-être utilisé et adapté librement
EUROPE CONTRE LE CANCER :

ORIGINES et RESULTATS OBTENUS

I) QUI SONT LES PERES DE « L’EUROPE CONTRE LE CANCER »? 

Ce 1er programme européen de santé publique est le fruit d’une dynamique exceptionnelle ayant impliquée le Conseil européen, la Commission européenne et son Comité d’experts cancérologues. La lutte européenne contre le cancer, trouve son origine au Conseil européen de Milan, en juin 1985 : Le Premier Ministre Bettino Craxi (1934-2000), et le Président François Mitterrand (1916-1995), conseillés par les professeurs Umberto Veronesi (1925-2016) et Maurice Tubiana (1920-2013), directeurs des Instituts anti-cancer de Milan et de Gustave Roussy, convaincront le Conseil européen d’inscrire dans ses conclusions le texte suivant : «Le Conseil européen a souligné l’intérêt de lancer un programme d’action européen contre le cancer», maladie qui représentait alors 25% de la mortalité globale en Europe
.
Sur la base du mandat reçu à Milan, la Commission Delors décidera de placer la lutte contre le cancer sous la responsabilité du Commissaire aux affaires sociales, l’Irlandais Peter Sutherland (en 1985) puis de l’Espagnol Manuel Marin qui lui succédera en janvier 1986
. En décembre 1985, la Commission transmettra au Conseil (santé) un projet de Résolution l’invitant à approuver le lancement d’un programme «L’Europe contre le cancer» dont elle définirait les contours précis en 1986 avec un comité de scientifiques et de cancérologues de haut niveau.
Pour élaborer ce 1er Plan cancer européen, le Vice-président Manuel Marin, mettra en place: 
- Un Comité d’experts cancérologues composé d’une quinzaine d’éminents scientifiques comme les professeurs Tubiana et Veronesi (voir ci-dessus), ou Norman Bleehen (1930-2008), directeur du département « cancer » du Medical Research Council du Royaume Uni, ainsi que les directeurs de l’Ecole européenne d’oncologie (ESO) et du Centre International de Recherche sur la cancer (CIRC), les docteurs Alberto Costa et Lorenzo Tomatis ;
- Une task-force inter-service «Europe contre la cancer» de 5 Direction générales : Affaires sociales (William Hunter, unité Médecine du travail), Entreprises (Sydney Allman, Liberté d’établissement des professions libérales, et Fernand Sauer, produits pharmaceutiques), Environnement (Goffredo Del Bino, Contrôle environnemental des produits et installations industrielles), Recherche (Fons Vermorken, Recherche médicale), Information (Jean Pierre Malivoir et Jacques René Rabier). A la demande du Vice-président Marin, et en accord avec le Président Delors et le Secrétaire général, Emile Noël (1922-1996), la direction de cette task-force sera confiée à un membre de son cabinet, Michel Richonnier, assisté d’un juriste, Stelios Christopoulos, chargé de préparer les propositions de législation contre le tabagisme.
Le 17.12.1986, la Commission adoptera le premier Plan d’action L’Europe contre le cancer (1987-1989) (JOCE C50 26.02.1987). Celui-ci couvrait (a) la prévention avec la lutte contre le tabagisme (14 actions), l’amélioration de la nutrition (9 actions), la protection contre les agents cancérigènes (7 actions), le dépistage et la détection précoce des cancers (2 actions); (b) l’information et l’éducation à la santé (18 actions); (c) la formation au cancer des personnels de santé (5 actions); (d) les études épidémiologiques et la recherche médicale (18 actions). L’objectif visé était ambitieux : Réduire de 15% le nombre de décès par cancer à l’horizon 2000, même si le premier budget disponible (1987-1989) était modeste : 28 Mécus dont 10 Mécus pour financer l’Année européenne contre le cancer (1989) dont le principe avait été approuvé par le Conseil européen de Londres en décembre 1986.
II) RESULTATS OBTENUS 

L’Europe contre le cancer, et ses Plans cancer successifs, reposaient sur une double approche: 

- Amener les citoyens à prendre conscience que le cancer n’était pas une fatalité et qu’ils pouvaient le prévenir par un comportement volontariste (§a); 
- Amener les pouvoirs publics à prendre les mesures nécessaires pour mieux prévenir les cancers (lutte contre le tabagisme et les substances cancérigènes) (§b et §c) et mieux les dépister et les soigner (§d).
(a) Le «Code européen contre le cancer» fut le 1er axe novateur du programme. Ses Dix commandements seront finalisés en mai 1987 par le Comité des cancérologues, appuyé par d’autres cancérologues comme le Professeur Henri Pujol. Une grande attention sera portée à sa formulation afin qu’elle soit accessible au grand public. Pour la 1ère fois, on informait solennellement les Européens qu’ils pouvaient, par un comportement volontariste, éviter 1 cancer sur 3 en adoptant un mode de vie adéquat : Ne fumez pas / Modérez votre consommation d’alcool/ Consommez fréquemment des fruits et légumes frais / Evitez l’excès de poids / Evitez les expositions excessives au soleil / Respectez les consignes professionnelles de sécurité. En outre, ce Code recommandait le dépistage des cancers du col de l’utérus et du sein car un plus grand nombre de cancers peuvent être guéris s’ils sont détectés suffisamment tôt. Trente ans plus tard, ces commandements ont gardé toute leur pertinence et ils sont repris dans la 4ème édition du Code de 2014 (voir annexe)
Pour assurer la diffusion du Code, le Vice-président Marin invitera personnellement les Ligues contre le cancer et son Association européenne (Ole Bang), les organisations contre le tabagisme et son bureau européen (Luk Joossens), et les grandes chaînes de TV (Françoise Wolff, RTBF, Jean Daniel Flaysakier, FR2, …) à se mobiliser. Les organisations contre le tabagisme mettront en œuvre de nombreuses campagnes pour promouvoir le 1er Commandement. Les Ligues diffuseront largement ce Code, y compris par le biais d’unité mobiles d’information (bus ou voitures) comme en Italie, Grèce ou France (sur le Tour de France par exemple). De même, les chaînes de TV diffuseront, lors de la 1ère Semaine européenne contre le cancer (mai 1988), des programmes élaborés par plusieurs pays comme « Mode de vie et cancer en Europe » (diffusé par 11 chaînes début mai 1988 avec, par exemple, 6.000.000 de téléspectateurs en Allemagne). Enfin, L’année européenne d’information sur le cancer (1989) sera clôturée le 9.01.1990 par une émission en Eurovision réunissant avec succès onze chaînes de TV. Au total, les campagnes anti-tabac et la dissémination du Code ont eu un impact important : 25% des Européens avaient connaissance du Code en 1990 (P=72%, Fr=31%, UK=5%) et 4 pays enregistreront de 1987 à 1990 un accroissement significatif du nombre de non-fumeurs supérieur à 4% : Portugal (7%), Grèce (5%), Pays-Bas et Luxembourg (4%) (France = stable à un peu plus de 60% de non-fumeurs).
Tout au long de ces 30 dernières années, les campagnes de lutte contre le tabagisme et de diffusion du Code se sont poursuivies. Ainsi, les Ligues contre le cancer des 28 pays de l’UE se mobilisent encore, notamment lors des  Semaines européennes contre le cancer (fin mai), pour diffuser ce Code afin que les citoyens adoptent un comportement adéquat de prévention des cancers. L’enjeu est de taille : 2,8 millions de nouveaux cas par an (355.000 en France) et 1,3 million de décès par cancer (150.000 en France).
b) Les législations contre le tabagisme constitueront, dès 1987, le 2ème axe novateur de l’Europe contre le cancer, axe crucial car le tabac est la principale cause de décès par cancer : 47.000 (31.3%) des 150.000 décès en France en 2015. En dépit de l’opposition féroce du lobby du tabac, la Commission Delors présentera fin 1987 plusieurs propositions qu’elle fera adopter par le Conseil dès 1989-1990, 15 ans avant la Convention internationale de l’OMS sur la lutte anti-tabac (entrée en vigueur le27.02.2005):
- Résolution du Conseil concernant l’interdiction de fumer dans les lieux public (JOCE C189 du 26.07.1989) réactualisée en 2003 et 2009 (JOUE L2 du 25.01.2003 et JOUE C296 du 5.12.2009). Sur cette base, plusieurs pays comme la France interdiront de fumer dans les lieux publics, y compris au travail.

- Directives du Conseil sur l’interdiction de la publicité en faveur du tabac à TV (JOCE L 298 du 17.1.89) et des autres médias dès lors qu’elle pouvait toucher plusieurs états (JOUE L152 du 20.06.2003). Fini donc les publicités avec le cow-boy Marlboro … qui décèdera d’un cancer quelques années plus tard. Là encore plusieurs pays, dont la France, iront plus loin en interdisant toute forme de publicité.
- Directives du Conseil sur l’harmonisation de l’étiquetage des produits du tabac («Fumer tue», etc.), (JOCE L359 du 08.12.1989) et sur la teneur maximale en goudron des cigarettes (15 mgr) (JOCE L137 du 30.05.1990) qui signait l’arrêt de mort des cigarettes comme la Boyard papier maïs qui contenait 45 mgr de goudron : 3 fois la norme européenne! Un véritable poison! La dernière mise à jour de ces directives date (2014/40/UE, JOUE L127 du 29.4.2014) durcit les dispositions concernant l’étiquetage, fixe la teneur maximale en goudron à 10 mgr, définit les conditions de sa mesure, celle-ci ayant fait trop souvent l’objet de sous-estimations de la part de l’industrie. Là encore plusieurs pays iront plus loin en adoptant le paquet neutre à l’image de l’Australie : France, Royaume Uni, Irlande, Slovénie, Hongrie.
Merci donc à l’Europe car, sans ces législations européennes, les législations nationales n’auraient pas bougé vu la puissance des lobbies nationaux du tabac (Fr, It, Esp, Gr notamment). C’est bien pour cette raison que les professeurs Tubiana et Veronesi étaient convaincus qu’il fallait agir au plan européen.
c) Parmi les législations contre les autres substances cancérigènes, on pourra noter :
- Les Directives du Conseil sur la teneur maximale en résidus de pesticides dans les fruits et légumes (JOCE L350 du 14.12.90) et dans les préparations pour nourrissons (JOUE L401 du 30.12.2006), et celles sur les conditions d’utilisation des biocides (1998/8/CE, 2012/43/UE) et des pesticides (2009/128/CE) et pour ne pas contaminer milieu aquatique, eau potable et aliments;
- La Directive du Conseil sur la protection des travailleurs contre les substances cancérigènes qui sont à l’origine de la moitié des décès d’origine professionnelle (JOCE L196 du 26.7.90), directive qui sera amendée plusieurs fois, avec une nouvelle proposition formulée en 2016 par la Commission Juncker.
d) Mesures prises en matière de dépistage et de traitement des cancers. Il s’agit notamment :
- de la Recommandation de la Commission sur la formation au cancer des personnels de santé (médecins, infirmières, dentistes) (JOCE L346 du 27.11.1989); 

- de la Recommandation du Conseil pour améliorer le dépistage (JOUE L327 du 16.12.2003) qui s’est fondée sur les échanges de bonnes pratiques en matière de dépistage, amorcés dès 1987; 
- de la création de l’Agence européenne des médicaments (EMA) en 1995. Celle-ci a évalué et autorisé, pour l’ensemble de l’Union européenne, près de 1000 médicaments innovants, dont une quarantaine en oncologie et de nombreux médicaments orphelins, notamment pour des cancers rares (voir http://www.ema.europa.eu). Afin de favoriser l’arrivée de nouveaux traitements contre la cancer, l’EMA donne aussi des avis scientifiques sur les projets de recherche et de développement en cours dans les firmes pharmaceutiques et de biotechnologie, et un effort particulier est consenti pour la médecine dite personnalisée, pour satisfaire les besoins individuels de certains patients, en liaison avec l’Initiative pour les Médicaments Innovateurs, soutenue par la DG Recherche de la Commission (http://www.imi.europa.eu).
- des recherches européennes laissant entrevoir des améliorations du traitement de certains cancers, par exemple le cancer du sein (RATHER project) ou certains cancers rares (EUROSARC network). 
e) Mais, au fait, combien de vies ont-elles été sauvées, grâce à la mobilisation de tous les partenaires, publics et privés, de la lutte contre le cancer autour des 3 Plans cancer européens qui se sont succédés de 1987 à 2002? A comportements inchangés des particuliers et des pouvoirs publics, et compte tenu du vieillissement de la population, le nombre de décès par cancer dans l’Europe des Douze aurait dû augmenter de 850.000 en 1985, à un peu plus de 1.000.000 en 2000. Une étude d’impact effectuée en 2003 montrera que la réduction a été de 9.2%, ce qui a quand même permis d’éviter 92.500 décès par cancer en l’an 2000 dans l’Europe des Douze (18.300 pour la France), soit au moins 100.000 décès évités par an dans l’UE, ou un million par décennie… Par comparaison, le nombre d’étudiants bénéficiaires d’ERASMUS en 1999-2000 s’est élevé à 107.652 … pour l’Europe des Quinze. En termes relatifs, la performance de L’Europe contre le cancer en 2000 a donc été pour le moins comparable à celle d’ERASMUS (avec un budget bien plus faible : 142 Mécus de1987 à 2000, 6 fois moins que celui d’ERASMUS).
*     *     *

Depuis l’an 2000, 24 pays de l’UE se sont dotés de Plans cancer nationaux (2003 pour la France, soit 16 ans après le 1er Plan cancer européen). L’action européenne contre le cancer, quant à elle, a été intégrée en 2003 dans le programme SANTE (2003-2008=312 Mio€ ; 2014-2020 = 450 Mio€) avec d’autres actions lancées à partir de 1990 comme L’Europe contre le Sida, la lutte contre la drogue ou les maladies rares.
Le nouvel objectif assigné à la lutte européenne contre le cancer est, lui aussi, ambitieux : «Réduire de 15%, à l’horizon 2020, le nombre de nouveaux cancers dans l’UE». Rendez-vous donc en 2023 pour voir si cet objectif sera atteint.
---------------------------

Références : 

-Michel Richonnier, « Comment l’Europe des citoyens (éducation et santé publique) est-elle née en 1987», L’Europe en formation, No 365, Automne 2012

- Sites de la DG SANTE (http://ec.europa.eu/dgs/health_food-safety/index_en.htm)

-Professeur Henri Pujol, «Le Code européen contre le cancer», article posté sur le site The Conversation-France (https://theconversation.com/fr), mars 2017
Texte élaboré à partir de l’article du Professeur Pujol sur le site https://theconversation.com/fr 

LE CODE EUROPEEN CONTRE LE CANCER (4ème édition, 2014)
La 1ère version du Code a été élaborée en mai 1987 par des cancérologues internationalement réputés, notamment les professeurs Maurice Tubiana (1920-2013), Umberto Veronesi (1925-2016) et Henri Pujol (https://fr.wikipedia.org/wiki/Henri_Pujol http://cancer-code-europe.iarc.fr/index.php/fr/). La présentation ci-dessous, basée sur celle du Centre International de Recherche sur le Cancer ( ), a été adaptée pour le grand public par le Professeur Pujol qui souligne : « Il est remarquable que, 30 ans après, les recommandations de mai 1987 aient gardé toute leur pertinence et demeurent le socle, non seulement de la lutte contre le cancer, mais aussi de la lutte contre les maladies chroniques et dégénératives qui représentent 66% des dépenses de soins. »

(1) Ne fumez pas. 

(2) Faites de votre domicile et de votre voiture un environnement sans tabac.

(3) Limitez votre consommation d’alcool.

(4) Adoptez une alimentation saine riche en fruits et légumes et en céréales complètes. Limitez la viande rouge, les aliments riches en matières grasses, en sel, ou en sucre, et évitez la charcuterie.

(5) Gardez un poids de forme.

(6) Soyez physiquement actif dans votre vie quotidienne.

(7) Evitez les expositions excessives au soleil, surtout chez les enfants. Utilisez une protection solaire. N’utilisez pas d’appareil de bronzage.

(8) Respectez les consignes de sécurité sur votre lieu de travail, pour vous protéger des substances cancérigènes.
(9) Prenez les mesures adéquates pour réduire votre risque d’exposition éventuelle au radon chez vous.

(10) Pour les femmes : Si possible, allaitez vos enfants. Limitez les traitements hormonaux de la ménopause.

(11) Faites vacciner vos enfants contre l’hépatite B (nouveau-nés) et les papillomavirus (jeunes filles).

(12) Participez aux programmes de dépistage du cancer colorectal (hommes et femmes), du cancer du sein et du cancer du col de l’utérus (femmes).

Commentaires 

- Le tabac est la 1ère cause de décès évitable. Il est responsable de 47.000 (31.3%) des 150.000 décès par cancers en France en 2015. Il ne faut donc pas consommer de tabac, sous quelque forme que ce soit et ne pas enfumer les autres. Il n’est jamais trop tard pour s’arrêter. Le tabagisme passif serait responsable de 1.000 décès par cancer.

- L'alcool représente la 2ème cause évitable de mortalité par cancer après le tabac : 15.000 (10%) décès par cancer. En cas de consommation de boissons alcoolisées, il faut en réduire la fréquence à quelques jours par semaine et limiter la quantité consommée à maximum 2 verres par jour pour les hommes et 1 verre par jour pour les femmes. 

- Alimentation : serait responsable de 20 à 25% des cancers. Certains aliments constituent des facteurs de risque: viandes rouges, charcuterie, sel, aliments très caloriques. En revanche, d’autres aliments réduisent les risques de cancer. Ainsi, il est conseillé de consommer chaque jour 5 fruits et légumes, et d’autres aliments riches en fibres comme les céréales complètes (pain, pâtes, riz complets) et les légumes secs (lentilles, haricots secs, …).

- Surpoids et obésité sont des facteurs reconnus de risque alors qu’une activité physique régulière diminue le risque de cancer (l’équivalent de 30’ de marche rapide 5 à 7 jours par semaine)

- Les expositions abusives au UV (soleil et cabine de bronzage) sont à l’origine de 15.000 mélanomes en 2015 ayant entraînés 1.800 décès (1,2%). Il faut donc se protéger du soleil et ne pas utiliser d’appareils de bronzage.

- Les cancers professionnels seraient à l’origine de 4 à 10% des décès par cancer.

- Le radon est le 2ème facteur de risque de cancer du poumon. Ce gaz radioactif naturel, présent dans le sol de certaines régions, peut se diffuser dans les habitations. Renseignez vous auprès de votre Agence Régionale de Santé pour savoir comment mesurer la teneur en radon de votre domicile. Pour diminuer la concentration en radon, une meilleure isolation du sol et une meilleure ventilation s’imposent.

- L’allaitement maternel réduit le risque de cancer du sein. En revanche, les traitements hormonaux de la ménopause ne doivent être prescrits qu’en cas de troubles entraînant une altération de la qualité de vie et seulement sur de courtes périodes, avec un suivi médical régulier.

- De même, consultez votre médecin pour participer aux programmes de vaccination et de dépistage.
Remarque finale: Au total, de 40% (selon l’Institut national du cancer) à près de 50 % des cancers (selon le CIRC) pourraient être évités si tous les citoyens modifiaient en conséquence leur mode de vie … et si les pouvoirs publics adoptaient en parallèle les mesures adéquates pour prévenir les cancers et les détecter suffisamment tôt. Telle est l’approche suivie depuis 30 ans par le programme européen de lutte contre le cancer. Une étude d’impact de 2003 a montré que, grâce à cette approche intégrée, ce sont 100.000 vies par an qui sont sauvées en Europe.
�Rédigé par Michel Richonnier (Cabinets Sutherland (1985) et Marin (1986-1987) et responsable de 1986 à 1992 de L’Europe contre le cancer). Mille mercis à Bill Hunter, Fernand Sauer et au professeur Henri Pujol pour leurs commentaires, suggestions et contributions.


� L’initiative du Conseil européen méritait bien d’être célébrée pour son 30ème anniversaire, avec la conférence tenue le 15.09.2015 à Luxembourg en présence du Ministre de la santé du Luxembourg et du Commissaire européen en charge de la santé.


� L’Europe n’avait que quelques compétences en matière de cancer, par exemple en matière de protection des populations contre les radiations ionisantes (Traité Euratom) ou de protection des travailleurs contre certaines substances comme l’amiantes et le chlorure de vinyle ou encore la protection de l’homme et de son environnement contre les substances chimiques dangereuses (Sur la base du Traité de Rome).
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